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CJUE, 14 sept. 2023, NM c. Club La Costa
(UK) plc e.a., Aff. C-821/21

Aff. C-821/21

Motif 49 : "[L]es articles 17 à 19 font expressément référence au « contrat conclu par [...] le
consommateur », au « cocontractant du consommateur », à « l’autre partie au contrat » conclu
par le consommateur, ou encore aux conventions de for passées « entre le consommateur et
son cocontractant » (voir, en ce sens, arrêt du 26 mars 2020, Primera Air Scandinavia,
C?215/18, EU:C:2020:235, point 59)."

Motif 50 : "Ces références militent en faveur d’une interprétation selon laquelle, pour
l’application desdits articles 17 à 19, un recours introduit par un consommateur ne peut être
dirigé que contre le cocontractant de celui-ci (voir, en ce sens, arrêt du 26 mars 2020, Primera
Air Scandinavia, C?215/18, EU:C:2020:235, point 60)."

Motif 51 : "Ainsi, la Cour a jugé que les règles de compétence établies, en matière de contrats
conclus par les consommateurs, à l’article 18, paragraphe 1, du règlement Bruxelles I bis
s’appliquent, conformément au libellé de cette disposition, seulement à l’action intentée par le
consommateur contre l’autre partie au contrat, ce qui implique nécessairement la conclusion
d’un contrat par le consommateur avec le professionnel mis en cause (voir, en ce sens, arrêt
du 26 mars 2020, Primera Air Scandinavia, C?215/18, EU:C:2020:235, point 61 et
jurisprudence citée)."

Motif 52 : "Une interprétation selon laquelle les règles de compétence en matière de contrats
conclus par les consommateurs, établies aux articles 17 à 19 du règlement Bruxelles I bis,
s’appliqueraient également dans une situation dans laquelle un contrat entre le consommateur
et le professionnel fait défaut ne serait pas conforme à l’objectif, exposé au considérant 15 de
ce règlement, consistant à assurer un haut degré de prévisibilité quant à l’attribution de
compétence (voir, en ce sens, arrêt du 26 mars 2020, Primera Air Scandinavia, C?215/18,
EU:C:2020:235, point 62)."

Motif 53 : "En effet, la possibilité, pour le consommateur, d’attraire le professionnel devant la
juridiction dans le ressort de laquelle se trouve le domicile de ce consommateur est
contrebalancée par l’exigence de la conclusion d’un contrat entre eux, dont découle cette
prévisibilité pour le défendeur (voir, en ce sens, arrêt du 26 mars 2020, Primera Air
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Scandinavia, C?215/18, EU:C:2020:235, point 63)."

Motif 54 : "En outre, même si la Cour a déjà jugé que la notion d’« autre partie au contrat »,
prévue à l’article 18, paragraphe 1, du règlement Bruxelles I bis, doit être interprétée en ce
sens qu’elle désigne également le cocontractant de l’opérateur avec lequel le consommateur a
conclu ce contrat et qui a son siège sur le territoire de l’État membre du domicile de ce
consommateur (arrêt du 14 novembre 2013, Maletic, C?478/12, EU:C:2013:735, point 32),
cette interprétation reposait toutefois sur des circonstances spécifiques, dans lesquelles le
consommateur était d’emblée contractuellement lié, de manière indissociable, à deux
cocontractants (arrêt du 26 mars 2020, Primera Air Scandinavia, C?215/18, EU:C:2020:235,
point 64 et jurisprudence citée)."

Motif 56 : "S’agissant de la question de la juridiction de renvoi relative à l’incidence du fait que
l’« autre partie au contrat » appartient à un groupe de sociétés sur l’existence d’une
compétence judiciaire au titre des dispositions du règlement Bruxelles I bis relatives à la
compétence en matière de contrats conclus par les consommateurs, il convient de relever
que, à l’exception de l’article 17, paragraphe 2, de ce règlement, qui prévoit un critère de
rattachement alternatif lorsque le cocontractant du consommateur n’est pas domicilié sur le
territoire d’un État membre, mais possède une succursale, une agence ou tout autre
établissement dans un État membre, les articles 17 à 19 dudit règlement ne contiennent aucun
élément permettant de considérer qu’il existe un critère de rattachement fondé sur
l’appartenance à un groupe de sociétés."

Motif 57 : "En outre, une interprétation de ces articles 17 à 19 permettant de tenir compte de
l’appartenance du cocontractant d’un consommateur à un groupe de sociétés en autorisant ce
consommateur à intenter une action devant les juridictions de l’État membre sur le territoire
duquel est domiciliée chaque société appartenant à ce groupe irait manifestement à l’encontre
des objectifs de prévisibilité des règles de compétence prévues par le règlement Bruxelles I
bis et serait, dès lors, incompatible avec le principe de sécurité juridique."

Dispositif 1) : "L’article 18, paragraphe 1, du règlement (UE) n° 1215/2012 (…), doit être
interprété en ce sens que : l’expression « autre partie au contrat », figurant à cette disposition,
doit être comprise comme visant uniquement la personne, physique ou morale, partie au
contrat en cause et non d’autres personnes, étrangères à ce contrat, même si elles sont liées
à cette personne."

(…)

Dispositif 2) : "L’article 63, paragraphes 1 et 2, du règlement n° 1215/2012 doit être interprété
en ce sens que : la détermination, conformément à cette disposition, du domicile de l’« autre
partie au contrat », au sens de l’article 18, paragraphe 1, de ce règlement, ne constitue pas
une limitation du choix pouvant être exercé par le consommateur au titre de cet article 18,
paragraphe 1. À cet égard, les précisions fournies à cet article 63, paragraphe 2, concernant la
notion de « siège statutaire » constituent des définitions autonomes."

Mots-Clefs: Compétence protectrice
Contrat de consommation
Tiers
Domicile
Groupe de sociétés
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